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Cher(e) collègue et ami(e), 

La période estivale est terminée pour bon nombre d’entre vous. Nos enfants ont repris le chemin de l’école.  

Cette période a été marquée par des changements importants sur le plan national, la nomination d’un 
nouveau premier ministre Jean Castex et la nomination du nouveau Ministre de l’Intérieur Gerald Darmanin, 
Ex Maire de Tourcoing et du Ministre de la Justice Eric Dupont-Moretti. 

Les syndicats de policiers municipaux espèrent que des mesures concrètes vont être rapidement mises en 
œuvre par le ministre de l’Intérieur. Ils réclament la réunion de la commission consultative des polices 
municipales dans les plus brefs délais. 

Les Policiers Municipaux et les gardes-champêtres attendent depuis de nombreuses années un nouveau 
positionnement de la police municipale dans le carcan sécuritaire. Ils réclament en urgence de nouvelles 
mesures législatives afin de rationaliser les missions entre les différentes forces de sécurité mais également 
des avancées sociales importantes afin de lutter contre les inégalités de traitement salariales, de régime 
indemnitaire, de retraite…. 

Une polémique refait surface à ce jour le problème de l’insécurité et on reparle des différents rapports 
parlementaires mis au placard depuis de nombreux mois (Rapport Fauvergue et Thourot sur le continuum 
de Sécurité ou le livre blanc sur la sécurité intérieure). 

Le ministre de l’Intérieur a déclaré récemment "Il faut stopper l’ensauvagement d’une certaine partie de la 
société » et il utilise à tout va le terme d’ensauvagement pour dénoncer une augmentation de l’insécurité 
en France. Ce sentiment d’insécurité qui refait surface quelques mois avant des élections nationales 
importantes (Départementales, Régionales et Présidentielles). 

Mais, Monsieur le Ministre de l’Intérieur, il n’y a pas d’ensauvagement de la population, il n’y a que du 
laxisme judiciaire, de l’injustice sociale et économique !!! (NDLR). 

Il y a un décalage entre la réalité mesurée et la perception du sentiment de justice sociale. Il y a dans ce pays 
beaucoup trop d’inégalités avec une perte importante de pouvoir d’achat pour les plus pauvres.  

Ces inégalités sont de plus en plus fortes et sont de moins en moins acceptées par la population. La baisse 
du pouvoir d’achat, le gel du point d’indice, la non prise en compte des primes pour les retraites des agents 
de la Les Français demandent plus d’équité. Ils se sentent abandonnés, délaissés, défavorisés par nos 
gouvernants. 

La crise des gilets jaunes, le confinement dû au COVID 19 a renforcé ces sentiments et la deuxième vague de 
ce virus en cours ne va pas améliorer les choses.  
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Le sentiment de déclassement augmente et concerne plus de la moitié des français. Les français ne croient 
plus à l’égalité des chances à l’équité sociale. 

Il est temps de réagir dans les meilleurs délais !!!! 

Prenez soin de vous et de vos familles. 

Les membres du Comité de rédaction du Pôle Police Municipale des Hauts de France vous souhaitent une 
bonne lecture. 

NOUVEAUTE 2020 retrouvez-nous www pole-police-hauts-de-france.fr 
  

https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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• Chemin rural endommagé par un agriculteur 
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• Incitation à la haine raciale : signalement, saisie de la justice et sanctions 

• Harcèlement : il est aussi puni en famille 

• Vacances scolaires : le calendrier pour 2020-2021 

• Transfert de pouvoirs de police au président d’intercommunalité - Quelles sont les 
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• Déclarations accidents du travail et maladies pro. : délais à nouveau prolongés 

• Ce qui change au 1er juillet 2020 

• Liquidation de pensions et coordonnées bancaires 
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• Demande de pension de réversion : des démarches simplifiées 

• Natinf pour le non port d’un masque dans une zone réglementée. 

• Circuler à vélo : les règles à connaître 
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• Le sentiment d’injustice est-il plus fort aujourd’hui que par le passé ? "… Des 
inégalités à fleur de peau 

OFFRE D’EMPLOI 
• Nord | Pas-de-Calais | Oise | Somme 

Ce sommaire vous a donné l'envie d'en savoir plus. 
Rien de plus simple : 

Adhérez ! 
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ADHESION 
OU RENOUVELLEMENT D’ADHESION 

AU BULLETIN D’INFORMATIONS DES AGENTS(ES) DE POLICE MUNICIPALE, 
GARDES-CHAMPETRES ET AGENTS(ES) DE SURVEILLANCE DE LA VOIE PUBLIQUE  

FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

Nom et Prénom :   __________________________________________________________________________________  

Grade et Fonction :  _________________________________________________________________________________  

Adresse personnelle :  _______________________________________________________________________________  

Adresse professionnelle :  ______________________________________________________________  

 personnel :  __________________________    professionnel :  ___________________________  

 adresse électronique :  _____________________________________________________________  

* L’adhésion en isolé pour 2020 est de 72€. 66% sont déductibles des impôts. Pour les personnes imposables préciser le 
montant de l’adhésion sur votre déclaration des revenus. Pour les non imposables 66% du montant de l’adhésion leur sera 
reversée par la Trésorerie des finances publiques. 

A faire parvenir à : 
FAFPT | Union Régionale Hauts de France 

Pôle Police Municipale FAFPT HAUTS DE FRANCE - Service comptabilité 
45 rue de l'Union 59150 Wattrelos 

POLE POLICE MUNICIPALE FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr 

Retrouvez nous sur : 

pole-police-hauts-de-france.fr 

mailto:pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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